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Présentation de la campagne Pour tous ! 
 
La campagne Pour tous ! vise à assurer l’accès universel à l’eau, la santé, l’éducation et les 
services d’assainissement. Les études d’Oxfam démontrent que la prestation publique de ces 
services peut contribuer à briser le cycle de la pauvreté et faciliter l’atteinte des objectifs du 
Millénaire pour le développement. 
 
 
Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) 
 
En 2000, tous les États membres des Nations unies ont adopté les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), une série de huit objectifs réalistes et atteignables pour mettre fin à 
l’extrême pauvreté. Les dirigeants mondiaux se sont engagés à atteindre ces objectifs d’ici 2015. 
Cependant, à mi-chemin de cette date limite, beaucoup de progrès restent encore à faire. 
 
Aujourd’hui : 

• près d’un milliard de personnes vivent avec moins de 1 $ par jour; 

• 1,1 milliard de personnes n’ont pas accès à de l’eau potable; 

• une personne sur trois n’a pas accès à des installations sanitaires adéquates; 

• 10,1 millions d’enfants meurent chaque année avant l’âge de cinq ans, principalement de 
causes évitables; 

• 72 millions d’enfants – principalement des filles – ne fréquentent pas l’école. 
 
 
Le rôle des services publics 
 

« C’est vraiment éprouvant car les seaux sont très lourds… J’ai entendu dire qu’ailleurs des 
gens n’ont qu’à tourner un robinet dans leur maison pour avoir de l’eau. J’aimerais beaucoup 
avoir un robinet comme ça à la maison. » 
−Osuda Hasanova, village de Shibanai, Tadjikistan 

 
Plusieurs études tendent à démontrer que la prestation de services publics essentiels peut jouer 
un rôle important dans l’atteinte des OMD. L’accès universel à l’eau, aux soins de santé, à 
l’éducation et des services d’assainissement peut briser le cycle de la pauvreté. Au 
Canada, comme dans la plupart des pays développés, des programmes publics ciblés ont permis 
de lutter efficacement contre la maladie et de former des travailleurs éduqués, créant ainsi la 
prospérité dont nous jouissons aujourd’hui. De même, là où l’aide internationale a appuyé des 
services publics et universels, on observe des progrès significatifs.  

• En Tanzanie, trois millions et demi d’enfants de plus vont à l’école, grâce à la gratuité 
scolaire.  

• Au Sri Lanka et en Malaisie, où l’eau a été subventionnée, la mortalité infantile a baissé 
de 40 à 70% en dix ans, selon les régions.  

• En Ouganda, l’abolition des frais de santé a fait bondir le taux de fréquentation des 
cliniques de 84% 

• Grâce à l’annulation de dettes et à une amélioration de l’aide qu’elle reçoit, la Zambie 
investit aujourd’hui 4 milliards $ de plus dans ses programmes d’amélioration des écoles, 
de santé rurale et de lutte contre le VIH/sida. 
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Malheureusement, faute de moyen, l’accès à ces services FONDAMENTAUX demeure encore 
hors de portée pour des millions de personnes dans le monde. De plus, dans les pays en voie de 
développement où les services publics existent, les travailleurs, les enseignants et le personnel 
infirmier sont trop souvent surchargés et sous-payés. 
 
Selon Oxfam, pour atteindre les OMD dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’eau et 
de l’assainissement, il faudrait investir 47 milliards $ supplémentaires par année. Cette somme 
est relativement modeste en comparaison des 1000 milliards $ de dépenses militaires 
effectuées chaque année dans le monde.  
 
 
La responsabilité des gouvernements 
 
Au rythme où les choses vont, les OMD risquent de ne pas être atteints à la date prévue, 
notamment en Afrique subsaharienne. Selon l’ONU, les objectifs demeurent toutefois 
atteignables à la condition que nous agissions MAINTENANT.  
 
Pour se faire, nous devons : 

• amener les gouvernements du Sud à consacrer les budgets nécessaires aux services 
publics et freiner la privatisation de ces services.  

• amener les gouvernements du Nord et les grandes institutions multilatérales (Banque 
mondiale, Fonds monétaire international) à encourager la prestation des services publics 
en : augmentant et améliorant l’aide internationale; assurant que cette aide appuie le 
développement des services publics; annulant la dette des pays pauvres; cessant 
d’encourager la privatisation des services sociaux de base. 

 
 
Unis derrière la campagne Pour tous ! 
 
Dans ce contexte, Oxfam-Québec et le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) 
unissent leur voix pour rappeler à tous l’importance d’atteindre les OMD et le rôle que peuvent 
jouer les services publics dans la lutte à la pauvreté. Ce partenariat entre Oxfam-Québec et le 
SCFP permettra de jeter des ponts entre le Nord et le Sud, non seulement en sensibilisant les 
Québécois et les Canadiens à la réalité des pays en développement, mais également en 
dressant des parallèles entre les situations vécues ici et ailleurs en ce qui à trait à l’accès aux 
services sociaux de base.  
 
 

Unissez-vous au mouvement mondial qui grandit  
pour exiger la santé, l’éducation et l’eau pour tous !  

 
 
Le monde a besoin aujourd’hui de six millions d’enseignants et de professionnels de la 
santé formés pour assurer un accès universel aux services de base en santé et en éducation. 
Nous demandons donc symboliquement à six millions d’entre vous d’appuyer notre campagne 
en faveur des  services publics.  
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Une personne peut changer beaucoup de choses. 
Imaginons ce que six millions de personnes pourraient faire ! 

 
 

AIDEZ OXFAM ET LE SCFP À LUTTER CONTRE LA PAUVRETÉ 
ET À DÉFENDRE LES SERVICES PUBLICS 

 
Pour en savoir plus, visitez www.oxfam.qc.ca et joignez-vous à la campagne Pour tous ! 
 


